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	Les rapports entretenus par les entreprises avec l’environnement sont multiformes et puisent leurs racines dans la Révolution industrielle. Ils ont fait l’objet d’une attention accrue à partir de la décennie 1960-1970 et plus récemment encore avec les problématiques du réchauffement climatique et les nuisances, dommages et risques dont les entreprises sont potentiellement porteuses. Le modèle de développement qui recherche le profit maximum en un minimum de temps se trouve désormais interpellé, voire remis en cause par les impératifs du développement durable. Ce dernier ne peut en effet s’accommoder que du temps long, surtout lorsqu’il s’agit de préserver les ressources naturelles. En se proposant de sortir du débat classique et souvent stérile qui oppose environnement et entreprises, préservation et rentabilité, cet ouvrage a pour vocation de s’interroger sur les dynamiques existant entre firmes, environnement et territoires. Quelles nouvelles formes de relations sont à inventer pour le siècle qui s’ouvre ? Peut-on concilier compétitivité et durabilité des territoires ? Le développement durable peut-il se transformer en nouveau moteur de l’économie, de la croissance et de l’emploi ? Quels sont les apports de ce débat pour les sciences humaines et, en premier lieu, pour la géographie, qui trouve là un nouveau champ de recherche prometteur ?
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          Introduction

        

        François Bost et Sylvie Daviet

      

      
        
           Depuis les origines de la Révolution industrielle et jusqu’aux années 1970-1980, le monde de l’entreprise a globalement considéré l’environnement comme un paramètre secondaire, sur lequel sa responsabilité n’apparaissait guère engagée. Les prélèvements réalisés sur l’environnement local, les rejets polluants et toxiques dans le milieu naturel, ou encore les atteintes aux paysages ne faisaient guère débat, (ce qui ne veut pas dire qu’ils ne s’accompagnaient pas de problèmes !). Dans cette vision court-termiste, l’environnement était simplement pensé comme une somme de ressources naturelles, renouvelables et quasi inépuisables (« offertes » en quelque sorte aux entreprises), si bien que les questions de leur rareté et de leur coût ne se posaient pas. De plus, les incidences de l’activité des entreprises sur la vie, le quotidien et la santé des populations environnantes ou employées par elles n’intéressaient guère encore l’opinion publique. Tout au plus ces conséquences apparaissaient-elles comme une fatalité à laquelle il fallait se résoudre (dans le cas des bassins miniers ou des pôles chimiques par exemple), en contrepartie de l’emploi et du développement économique. Lorsque des atteintes criantes à l’environnement étaient effectivement révélées, elles étaient le plus souvent minimisées, cachées, voire étouffées (notamment dans les vieilles régions industrialisées de l’ex-urss et des pays d’Europe orientale).

           C’est seulement à partir des années 1970 que les opinions publiques ont été progressivement sensibles aux questions environnementales ; cette sensibilité s’est exacerbée dans les pays industrialisés, voire dans certains pays émergents, depuis que le réchauffement climatique s’est affirmé comme une évidence. À cet égard, les grandes catastrophes écologiques ont joué un rôle essentiel dans la prise de conscience des opinions publiques. On citera en particulier : les grandes marées noires qui se sont succédé (Torrey Canyon en 1967, Amoco Cadiz et Exxon Valdez en 1989, Erika en 1999, Prestige, en novembre 2002), mais aussi les catastrophes d’origine industrielle (pollution au mercure dans la baie de Minamata, au Japon, dans les années 1950-1960 ; explosion d’une cuve de produits chimiques à Bhopal, en Inde, en 1984 ; explosion de l’usine azf à Toulouse, en 2001, etc.) avec leurs morts (30 dans le cas d’ azf, mais 20 000 dans celui de Bhopal !) et leurs lots de désolation. Cette prise de conscience internationale s’est trouvée relayée par les médias, les ong et, plus récemment, par l’internet pour l’accès à l’information.

           Volontiers érigées en boucs émissaires, à la faveur d’accidents majeurs, mais aussi dans le cadre de leurs activités plus quotidiennes, les entreprises se voient fortement interpellées. Le modèle de développement dont elles sont porteuses (le profit maximal en un minimum de temps) est désormais montré du doigt. Le contraste est saisissant entre la gravité de la situation environnementale et climatique à moyen et long terme et la relative inertie dont témoignent les acteurs économiques. Il révèle d’ailleurs avec force les contradictions entre rentabilité, compétitivité, maintien de la croissance, réduction du CO2 et préservation des ressources naturelles à long terme pour les générations futures.

           À leur tour, les entreprises affirment aujourd’hui leur sensibilité aux questions environnementales, au développement durable et aux limites écologiques de l’activité économique. Ces dernières années notamment, un nombre croissant d’initiatives a témoigné de la capacité des entreprises à intégrer, dans les discours, puis dans les stratégies, les questions relatives au développement durable. Face à la crise de légitimité sans précédent dont elles font l’objet, le développement durable est-il finalement autre chose qu’une aubaine pour se racheter une conduite à bon compte ? Ce nouvel enjeu est-il de nature à bouleverser les valeurs mêmes de l’entreprise ? Quelle crédibilité peut-on accorder à l’engagement appuyé de certaines d’entre elles en faveur du développement durable ? S’agit-il seulement d’un nouveau discours destiné à répondre opportunément aux attentes nouvelles des consommateurs ou, plus profondément, d’une évolution irréversible se matérialisant dans les stratégies adoptées ? De leur côté, les pouvoirs publics, tant à l’échelle nationale qu’internationale, développent un cadre réglementaire contraignant, dans le sens de règles minimales de prudence, à défaut d’imposer une gestion normative sous contrainte, car les sanctions restent faibles.

           Les nouveaux rapports des entreprises à l’environnement et au développement durable sont encore délicats à appréhender, comme en témoignent les différents chapitres de cet ouvrage. On perçoit aisément que les entreprises, grandes ou petites, se retrouvent dans une situation inédite, coincées entre les impératifs du développement durable et ceux de leur propre « durabilité ». Néanmoins, le contexte actuel peut être l’opportunité historique d’un arrimage de l’écologie à l’économie. En effet, activités économiques et développement durable ne sont plus forcément antinomiques, mais porteurs d’un nouveau modèle de développement. Ce dernier reste encore à géométrie variable dans le discours et l’action concrète des entreprises qui, dans leur très grande majorité, « économisent » l’environnement plus qu’elles n’« écologisent » l’économie… L’évolution opérée par les entreprises vers le développement durable n’est pas encore une conversion complète, elle varie considérablement d’un secteur à un autre, d’une entreprise à une autre. Les ambiguïtés demeurent donc nombreuses.

           Dès lors, plusieurs questions se posent : comment les entreprises s’adaptent-elles à ce nouveau paradigme ? Que sacrifient-elles véritablement ? Dans quelle mesure la démarche citoyenne annoncée par certains dirigeants reste confinée aux pays industrialisés, ou gagne aussi les pays émergents, précisément là où les pressions sur l’environnement se font de plus en plus criantes (Chine, Brésil, Mexique, etc.), sans oublier les pays d’Europe orientale, qui ont payé un très lourd tribu durant l’époque communiste ? À cet égard, le titre de cet ouvrage mérite d’être explicité et le sens de ses termes précisé.

           Le concept d’environnement s’entend ici au sens large, mais en excluant l’environnement économique et des affaires qui s’inscrit dans une tout autre logique. Dans le cadre de cet ouvrage, il s’agit plus précisément du « milieu » dans lequel s’insère une entreprise. Ce milieu est à la fois un support pour les activités, un cadre de vie, une ressource et un patrimoine à protéger. L’environnement ne renvoie donc pas seulement à des données « naturelles », d’autant que les entreprises recherchent souvent des milieux urbains, en raison de la proximité des emplois, des infrastructures, des services, des compétences, etc.

           L’environnement des entreprises présente une très grande diversité, en fonction des densités de population situées à proximité des sites d’activité (milieux urbain, périurbain, rural profond, etc.), des types de milieux naturels concernés (montagnes, littoraux, zones fluviales, milieux insulaires, etc.) et des secteurs d’activité. Les relations entretenues par les entreprises avec leur environnement sont donc aussi diverses, qu’il s’agisse par exemple d’une exploitation agricole (cf. texte de J.-M. Girault et de C. Nicourt), d’une entreprise isolée en milieu amazonien (cf. texte de A. Gressing), d’une raffinerie en position littorale (cf. texte de H. Baddih et de F. Khihel), d’une exploitation minière au cœur de l’espace rhénan (cf. texte de M. Deshaies) ou d’une usine ultramoderne en périphérie d’une métropole (cf. texte de Y. Fergusson). Ces relations varient aussi selon les pressions exercées sur le milieu (types de pollutions et de nuisances, accidents technologiques) et la taille des périmètres concernés. Enfin, devant l’ampleur des dégâts et des inquiétudes, c’est principalement dans les pays industrialisés et émergents que les entreprises sont appelées à relever le défi du développement durable.

           Par entreprise, on entend aussi bien les grandes firmes que les pmi-pme. Leurs relations à l’environnement sont à étudier à l’échelle des maisons mères et de leurs réseaux d’établissements multi-localisés, comme à l’échelle des établissements pris individuellement. La responsabilité des entreprises en tant qu’acteurs économiques est engagée à ces deux niveaux. Les grandes firmes sont souvent en pointe dans les nouvelles approches environnementales – du moins dans le discours. Mais le sont-elles plus que les pmi-pme innovantes ? Les entreprises étudiées dans cet ouvrage relèvent de secteurs d’activité très variés, allant de l’agriculture à l’énergie, de l’industrie chimique à l’exploitation charbonnière, du tourisme à la grande distribution, etc.

           Enfin, pour comprendre le concept de développement durable, il convient de rappeler le débat des années 1960 qui stigmatisa le mode de production de la société de consommation. Le Club de Rome fut fondé de manière symptomatique en 1968, à l’initiative d’un industriel, avant de diffuser son célèbre rapport, Halte à la croissance (1971). Après le premier sommet de la terre (Stockholm, 1972), il a fallu attendre 1987 et le rapport Brundtland (1987) pour aboutir à une définition du développement durable comme satisfaisant « les besoins du présent sans compromettre la capacité des générations futures de répondre à leurs propres besoins ». Faisant l’objet de débats contradictoires, le développement durable s’est néanmoins imposé comme un concept incontournable dans le monde scientifique, politique et économique, surtout depuis le Sommet de la Terre de 1992.

           Cet ouvrage est le fruit d’un colloque international qui s’est tenu les 11 et 12 septembre 2008 à l’université Paris Ouest Nanterre La Défense à l’instigation de la Commission « Industries et emploi » du Comité national français de géographie (cnfg), membre de l’Union géographique internationale (ugi)1. Les différentes contributions réunies ici reflètent la grande diversité des approches et, par là même, des analyses croisées autour des liens complexes entre firmes et environnement. Elles témoignent d’une grande ouverture disciplinaire rassemblant, au-delà de la géographie, aménageurs, économistes de l’environnement et de l’entreprise, agronomes, juristes, historiens, etc., tout en intégrant une large dimension internationale par l’origine des intervenants et la variété des terrains étudiés (Allemagne, Autriche, Belgique, Suisse, France, Italie, États-Unis, Maroc, Brésil). Elles ont été réunies en quatre parties, qui apportent autant d’éclairages différents sur la question.

           La première partie intitulée « Environnement, risques et conflits » pose la question essentielle de l’entreprise facteur de risques et de nuisances pour l’environnement, et des conflits générés à cette occasion. Elle s’interroge sur l’échelle des nuisances, des risques et des critères à établir. Comment appréhender ces questions complexes et à partir de quelles grilles d’analyse ? Qu’est-ce que le respect ou le non-respect de l’environnement ? Deux secteurs d’activité sont plus précisément analysés. La chimie tout d’abord, à travers l’exemple de la « vallée de la chimie » au sud de Lyon par Jacques Donze, puis celui de la Société anonyme marocaine de l’industrie du raffinage (samir) par Hindou Baddih et Fatiha Khihel. Le tourisme ensuite, un secteur au tournant de son histoire, comme le montre Philippe Callot, qui développe la notion d’« empreinte écologique » destinée à mesurer l’impact de cette activité sur des milieux fragilisés et surfréquentés. Julien Betaille s’intéresse quant à lui au droit des catastrophes et à son efficacité réelle face aux difficultés d’application du droit existant et à la profusion normative, sachant que la loi est surtout édictée au coup par coup par les pouvoirs publics. Enfin, Christophe Beaurain et Jérôme Longuépée abordent, à travers l’exemple de l’agglomération dunkerquoise, les conflits d’usage (notamment autour de la qualité de l’air) inhérents à la coexistence sur un territoire donné d’activités antagonistes (l’industrie qui génère richesses et externalités environnementales négatives, et les activités balnéaires et résidentielles qui s’appuient sur les attraits environnementaux de la Côte d’Opale). Ils soulignent les formes de compromis institutionnalisés qui peuvent être apportées.

           La seconde partie, « Acceptabilité de l’entreprise et prise en compte de l’environnement », aborde la diversité des réactions des entreprises face aux nouveaux défis du développement durable. Michel Deshaies montre la spécificité de l’exploitation à ciel ouvert du lignite en Allemagne, pays où la conscience environnementale est très aiguë. Il souligne le paradoxe de cette activité dévastatrice pour les paysages, face à la volonté largement partagée de préservation de la « nature ». De son côté, Jérémy Dagnies montre comment les pouvoirs publics belges prennent en compte les préoccupations du développement durable en Wallonie, dans les Plans qualité destinés à réguler la conduite des entreprises touristiques. Solange Montagné Villette pose avec acuité cette même question, mais dans le cadre d’une activité tertiaire a priori moins exposée aux critiques, celle des grandes surfaces commerciales. L’implantation contestée du magasin ikea à Mougins, sur la côte d’Azur, provoque un débat où l’argument du « développement durable » est utilisé par les entreprises et les défenseurs de l’environnement, selon les besoins de chacun et dans un cadre conflictuel. Yann Fergusson étudie un projet industriel sous très forte pression écologique, à savoir la construction du nouveau hall de montage de l’Airbus A 380 à Toulouse (programme Constellation). Dans ce cas d’école, le projet atteint une dimension prométhéenne par la création d’une Communauté d’agglomération, de nouveaux quartiers « exemplaires » et l’amorce d’une nouvelle culture urbaine… Ses vertus économiques, environnementales et sociales peuvent-elles s’emboîter dans les préceptes du développement durable ? Enfin, Eloi Leymarie, à travers l’exemple d’edf et de l’hydro-électricité dans le bassin de la Garonne, scrute les difficultés d’un grand groupe énergétique, malmené dans ses logiques industrielles et ses stratégies de développement en se retrouvant au cœur des politiques publiques de régulation environnementale.

           La troisième partie, intitulée « Produire autrement, les nouveaux marchés de l’environnement », dessine les contours émergeant d’un nouveau modèle de développement. Nombre d’entreprises voient en effet dans l’environnement une opportunité nouvelle pour rebondir et réorienter leurs stratégies. Si le recul manque encore, on distingue déjà les secteurs gagnants, promis à un bel avenir, et ceux qui vont devoir s’adapter dans la douleur, c’est-à-dire sous la contrainte et au prix fort. Jean-Max Girault et Christian Nicourt montrent tout d’abord comment les caves coopératives viticoles du Languedoc-Roussillon (aoc Fitou et Corbières) ont affronté les interrogations sur la « qualité environnementale » des manières de produire (par la réduction collective de l’usage des pesticides), alors que surgissaient de nouvelles concurrences sur le marché mondial et que les modes de consommation se transformaient. Anna Gressing étudie pour sa part le partenariat original et novateur entre la société de cosmétique brésilienne Natura et les communautés de collecteurs de noix du Brésil en Amazonie. Cependant, sous le vernis d’une exploitation économique raisonnée et d’un partenariat tourné vers la durabilité, de nombreuses questions se posent sur le droit de regard de l’entreprise quant à l’avenir de la communauté et de sa gestion territoriale. De son côté, Christine Liefooghe développe l’exemple du Nord-Pas-de-Calais, une région où l’environnement a été malmené par plus d’un siècle d’industrialisation. Sous la pression normative et réglementaire, et au moment où émerge la notion de développement durable, la région devient un territoire d’expérimentations institutionnelles et économiques. De la réparation des paysages à la résorption des pollutions, de la construction de nouveaux savoirs à la création d’écoentreprises, le Nord-Pas-de-Calais cherche un nouveau chemin de développement. Mais logiques des territoires et stratégies des entreprises ne se rencontrent pas toujours. Harald A. Mieg s’intéresse au cas original du marché des services environnementaux en Suisse, qui reflète un aspect important de la relation des entreprises à la durabilité par la mise à disposition de services environnementaux professionnels. Enfin, Didier Vye examine l’exemple des filières Surf et Voile sur le littoral atlantique français, dont la marchandisation a entraîné une recomposition des relations à l’environnement.

           La dernière partie, enfin, ouvre la question des relations complexes entre « Politiques environnementales, acteurs et société civile », dans trois territoires bien différents. À travers l’exemple de San Francisco en Californie, Richard Walker met tout d’abord en lumière les processus sociaux qui, face à l’urbanisation continue de la baie induite par l’expansion du capitalisme industriel, ont conduit à la préservation de l’environnement. Céline Pascual-Espuny aborde ensuite l’ambitieuse politique européenne en matière de réglementation chimique (Registration, Evaluation and Autorisation of Chemicals ou reach) pour répondre à la question de la pollution, de la santé, de l’environnement. Les enjeux sur lesquels se cristallisent les débats, comme les réponses apportées par les institutions européennes, sont étudiés avec finesse. Pour clore cet ouvrage, Federica Ranghieri aborde la thématique du changement climatique et le cheminement de la communauté internationale sur la réduction des émissions de gaz à effet de serre. Parmi les dispositifs majeurs, les « mécanismes du développement propre » (marché du carbone) constituent une pièce maîtresse, mais comportent des aspects positifs et négatifs et suscitent des modalités de mise en œuvre bien différentes selon les régions du monde, notamment dans les pays en développement.

        

        
          Notes

          1  Pour mémoire, les six précédents colloques de la Commission « Industries et emploi », qui se sont tenus tous les deux ans, ont porté sur les thèmes suivants : « Redéfinir l’industrie » (organisé par S. Daviet en 1998 à Aix-en-Provence) ; « Les mutations contemporaines de l’emploi » (organisé par X. Long en 2000 à Grenoble) ; « Formation, emploi, territoire » (organisé par M. Battiau en 2002 à Lille) ; « Innovations, industries et emplois » (organisé par J. Fache en 2004 à Nantes) ; « L’économie culturelle et ses territoires » (organisé à Toulouse en 2006 par F. Leriche en 2006). Le colloque que s’est tenu en septembre 2010 a porté sur les relations entre « Firmes, géopolitique et territoires ».
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           Le projet industriel et les stratégies qui en découlent ont vocation à s’établir sur la longue durée. Mais pour se faire, l’industrie doit se préoccuper de plus en plus de la préservation de son environnement. Car, d’un côté, on ne peut pas vivre durablement et sainement avec du bruit, des odeurs déplaisantes, un paysage dégradé, des sources de pollution altérant la santé et la nature et la sensation du danger ; et, de l’autre, l’industrie ne peut pas continuer à ignorer « son environnement » au sens d’entourage, à défaut bien entendu de l’Environnement qui fonctionne à un autre niveau d’échelle. C’est-à-dire un territoire en tant qu’espace peuplé, sociabilisé, et « environnementalisé » qui ne soit pas seulement un pourvoyeur d’externalités, un support d’activité, mais un territoire actif dans une approche systémique du problème.

           S’interroger sur la façon de prendre en compte le risque dans une démarche de développement durable revient en somme à se poser la question du comment vivre durablement l’un à côté de l’autre sur un espace limité. Les rapports se posent donc en terme de proximité et de voisinage, ce qui est une manière de spatialiser le concept. L’enjeu est d’assurer à la fois la pérennité de l’industrie et son acceptabilité sociale. Dès lors, on peut s’interroger sur la visibilité du risque dans la mise en place des actions d’un Agenda 21 local. N’est-il pas noyé dans un ensemble flou, consensuel, à durabilité d’autant plus faible qu’on a réduit le niveau d’échelle (du global au local), alors que le risque est par nature conflictuel ?

           Nous examinerons en première partie comment une nouvelle approche de la gestion des risques, qui prend en compte le territoire vulnérable et ses enjeux, permet d’envisager réellement le problème sous cet angle. Nous analyserons ensuite les stratégies industrielles en matière de gestion de l’environnement, des risques et du développement durable pour, en troisième lieu, se pencher sur les processus d’inscription du développement durable dans un territoire industriel « à risque », au travers de la mise en place de l’Agenda 21 local de la « vallée de la chimie » au sud de Lyon.

          
            Une nouvelle approche de la gestion des risques
          

          Les deux cycles successifs de la gestion territoriale des risques « industriels »

           La loi du 30 juillet 2003 dite loi Bachelot relative à la prévention des risques technologiques et naturels et à la réparation des dommages renouvelle l’approche de la gestion des risques et introduit de ce fait un nouveau cycle dans la gestion des espaces concernés. Le premier cycle avait démarré à la suite de l’application de la loi du 22 juillet 1987 sur la sécurité civile et la prévention des risques majeurs. Il s’est achevé symboliquement le 21 septembre 2001 avec la catastrophe de Toulouse, mais durera dans les faits jusqu’à l’entrée en vigueur des Plans de prévention des risques technologiques (pprt) dont les décrets d’application et les circulaires afférentes sont parus à l’automne 2005. Comme cinq d’entre eux seulement ont été approuvés en décembre 2008, on se situe donc encore dans une phase de transition qu’il n’est pas inutile de rappeler car c’est dans ce contexte que furent introduites les politiques de développement durable et les démarches Agendas 21.

           Les études de danger établies par les industriels en application de la directive Seveso 2 furent portées à connaissance des collectivités territoriales en 2003 dans un contexte post-catastrophe. Le zonage était établi en appliquant des scénarii très majorants selon une démarche qui restait entièrement déterministe (si le pire doit arriver, il se produira nécessairement). Ce parti pris a débouché sur des « enveloppes » très vastes, faisant réapparaître des périmètres identiques à ceux du début des années 1990 et évidement plus vastes que ce qui avait été transcrit dans les pos successifs à la suite de négociations et d’arbitrages locaux, ou à la suite d’un Projet d’intérêt général (pig), et surtout sans tenir compte des réductions importantes du « risque à la source ». La communication de ces cartes a provoqué la consternation et le désarroi, d’autant qu’elles ont été assimilées à un nouveau pig, mesure conservatoire souvent à l’origine des représentations communes (« la zone pig ») (Donze, 2005). Certaines collectivités, comme le Grand Lyon en juillet 2005, ont transcrit ces dispositions telles quelles dans le plu, gelant ainsi tout projet d’urbanisme sur près de 10 % de son territoire ! Comment faire du développement durable et comment prendre en compte le risque dans ces conditions ?

           Si ces périmètres étaient sans doute conçus pour délimiter l’aire des plans de secours (ppi : Plan particulier d’intervention) et des campagnes d’information du public, correspondant ainsi aux logiques régaliennes et sécuritaires de l’État, elles ont été très pénalisantes pour les collectivités territoriales pendant près d’une mandature. Ces dernières en effet n’avaient d’autres ressources, pour appliquer la loi du 13 août 2003 sur la modernisation de la sécurité civile (modifiant celle de 1987) faisant obligation d’élaborer un Plan communal de sauvegarde (pcs) et un Document d’information communal sur les risques majeurs (dicrim) en cas de prescription d’un ppr ou, en son absence, d’un ppi, que de reprendre les informations fournies par les préfectures. Cela n’a cessé d’entretenir la confusion entre deux logiques étatiques : celle de la sécurité civile, ressortissant du ministère de l’Intérieur, à caractère organisationnel et demandant des décisions rapides, et celle de la gestion de l’urbanisation, du ressort du ministère de l’Environnement, à caractère spatial et aux temporalités plus longues.

           La loi de 2003 renouvelle le registre conceptuel en préconisant une analyse de risques et pas uniquement de danger, ce qui suppose de prendre en compte les enjeux du territoire environnant et leur degré de vulnérabilité. Elle modifie les principes d’élaboration des études de danger faites par les industriels en légalisant, si l’on peut dire, le concept de probabilisme et l’approche quantitative dans l’élaboration du zonage (« introduire une dose de probabilisme ») et l’élimination des scénarii d’accident les plus improbables. C’était le seul moyen en effet d’avoir une gestion durable du risque dans un territoire déjà urbanisé comme à Toulouse, et de résoudre les problèmes posés par les « Porter à connaissance » des études de danger précédentes. Par ailleurs, la loi crée une instance de concertation supplémentaire (les Comités locaux d’information et de concertation ou clic) qui devra être consultée avant l’approbation du pprt.

          L’élaboration des Plans de prévention des risques technologiques (pprt)

           Les pprt offriront des outils plus efficaces pour la gestion de l’urbanisation existante. Ils représentent un chantier d’importance : le ministère prévoit 421 plans, classés selon un ordre de priorité de 1 à 4, concernant plus de 600 établissements industriels et près de 900 communes. La démarche d’élaboration comprend trois étapes explicitées dans un guide méthodologique de 150 pages paru en octobre 2007.

           La séquence d’étude technique porte sur le traitement des études de danger et la sélection des phénomènes dangereux pertinents pour la maîtrise de l’urbanisation. Elle débouche sur la définition de périmètres d’étude faisant l’objet d’un arrêté préfectoral de prescription. Il y a ensuite 18 mois pour élaborer cartes d’aléas, carte des enjeux et carte de risque. Cette phase a été expérimentée pendant plus d’un an sur les huit sites industriels expérimentaux choisis par le ministère en juin 2004, dont celui de la raffinerie de Feyzin. La caractérisation des aléas s’appuie sur l’arrêté du 29 septembre 2005 relatif à l’évaluation et à la prise en compte de la probabilité d’occurrence, de la cinétique, de l’intensité des effets et de la gravité des conséquences des accidents potentiels, dit pcig. Le choix essentiel, qui est un choix politique autant que technique, est d’éliminer les scénarii très peu probables et de prendre en compte la cinétique de déroulement de l’accident pour la maîtrise de l’urbanisation, compte tenu des barrières de sécurité existantes ou prévues. C’est une démarche déjà utilisée pour la sûreté nucléaire (Garbolino, 2008) qui permet de passer du zonage ppi aux cartes d’aléas du pprt dont la surface sera, et devra être, moins large. C’est la différence entre l’information, qui doit être la plus large possible, et la notification (ppr) dont l’objectif essentiel est la prévention, mais dont un des enjeux majeurs, rappelons -e, est l’acceptabilité de l’industrie dans la perspective de son maintien durable dans un territoire.

           Mais plus que celle des aléas, qui relève d’une approche technique, la caractérisation des enjeux est révélatrice de la démarche. Il s’agit de classer les enjeux incontournables d’ordre structurel (occupation du sol, établissement recevant du public, infrastructures de transport), des enjeux complémentaires à prendre éventuellement en compte pour la phase stratégique (densité de population, emplois) et des éléments connexes d’ordre qualitatif (projets de développement de la commune, enjeux environnementaux et patrimoniaux, plans d’intervention et de sauvegarde efficients, culture du risque). La carte de synthèse des enjeux résulte de la superposition des couches d’information et celle du risque de la superposition cartographique des aléas et des enjeux. Un plan de zonage brut est ensuite soumis à la clic qui peut demander des investigations complémentaires. Ainsi, la confrontation au territoire est-elle tardive (tout est joué…) et se fait encore sous la forme descendante (top down) bien connue des démarches administratives : on plaque un zonage sur un territoire-support, ou territoire-cible, et on regarde ce qu’il y a dessous sur le plan qualitatif. La notion de vulnérabilité, définie dans le guide comme la sensibilisation des enjeux aux agressions extérieures, est donc définie par rapport à l’aléa et non comme « une propriété intrinsèque de l’enjeu étudié » (Gleyze, Reghezza, 2008). Elle est invoquée tardivement pour estimer la valeur des biens en vue d’un délaissement ou d’une expropriation éventuelle.

           La phase stratégique est celle de la confrontation avec les acteurs. Il s’agit d’expliquer aux organismes et personnes associées les finalités, les données techniques, les principes et les niveaux de réglementation pour chaque zone, la détermination des secteurs d’expropriation et de délaissement, les contraintes d’urbanisme, les prescriptions techniques de construction ou de protection. L’enjeu est d’importance, bien que les perspectives ne soient pas nécessairement les mêmes pour tous les acteurs : outil de gestion durable des risques sur le territoire pour les collectivités, maintien durable...
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